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Cette newsletter constitue un 
nouveau développement du journal 
«  L’Essor de la Gendarmerie natio-
nale  ». Sa parution est provisoire-
ment épisodique. Elle deviendra 
bi-mensuelle à partir du mois 
de septembre 2013. 
Sa diffusion est strictement réservée 
aux abonnés de « L’Essor ».
•  Si vous êtes déjà abonné à 
«  L’Essor  » et que vous recevez cette 
newsletter. Il vous suf� t de nous 
con� rmer votre adresse mail pour 
que nous vous l’adressions réguliè-
rement sans autre formalité. 
•  Si vous n’êtes pas encore abonné 
à « L’Essor » et que vous avez néan-
moins reçu cette newsletter. Vous 
pouvez continuer à béné� cier de 
cet envoi. Pour cela, il vous suf� t 
de nous retourner – par courrier ou 
par mail – le bulletin d’abonnement 
d’essai gratuit joint in fi ne à cet 
opus.
•  Vous pouvez aussi faire circuler 
cette newsletter, avec notre proposi-
tion d’abonnement d’essai gratuit. 
Nous attendons vos réponses et vos 
réactions.
Contact@lessor.org

« L’Essor » digital, c’est un site 
www.lessor.org avec un forum 
« modéré » avec quelque 1  000 
internautes inscrits, et des contribu-
tions « libres » d’un grand nombre 
d’internautes de la communauté 
des gendarmes. L’inscription est 
gratuite… 

Vous pouvez aussi nous 
suivre sur
• Twittter :
http://twitter.com/Essor_Gie
• Facebook : 
https://www.facebook.com/LEssor
DeLaGendarmerie

«  L’Essor fait le buzz  ».
La caste des of� ciers généraux s’affole. Le président natio-
nal de l’UNPRG se range à ses cotés... et se désolidarise de 
«  L’Essor  », qui est pourtant son «  organe of� ciel  »...
«  Le Trè� e  », organe of� ciel de la Société d’entraide des 
élèves et anciens élèves de l’école des of� ciers de la Gen-
darmerie nationale, croit malin de nous insulter.

Restons calmes. Et résumons.
–  Le 11 juin 2013, Mme V., veuve du lieutenant B. – qui s’est suicidé le 7 décembre 
2007 dans les toilettes de son unité, à Bron (69) – se voit noti� er un arrêt de la Cour 
d’appel de Lyon déboutant l’Etat de son recours contre un jugement du Tribunal des 
pensions du Rhône disant que Mme veuve B. doit béné� cier de la pension d’invalidité 
de veuve de militaire décédé en service.
–  «  L’Essor  » a connaissance de cet arrêt (PJ 1) et prépare un article pour son numéro 
en cours.
–  Comme ce jugement met gravement en cause la hiérarchie de la Gendarmerie, et le 
général Brachet, commandant du groupement de région, «  L’Essor  » communique son 
projet d’article avant parution au général Brachet.
–  Celui-ci fait intervenir son «  ami  » Henri Martinez, président de l’UNPRG, a� n d’ob-
tenir une correction mineure.
–  Quand l’article paraît (PJ 2), M. Martinez se désolidarise de «  L’Essor  » (PJ 3). 
Il choisit de le faire sans courtoisie, ni discrétion.
–  Alain Dumait, directeur du journal, lui réplique (PJ 4).
– «  Le Trèfl e  », le 1er juillet 2013, se décide à réagir (PJ 5 et PJ 6).
–  «  L’Essor  », toujours en attente du droit de réponse annoncé du général Brachet, 
réplique au «  Trèfl e  » (PJ 7).
–  Les sites et les blogs de la communauté des gendarmes reprennent et commentent 
ce qui devient une «  affaire  » :
• <http://www.profession-gendarme.com/henri-martinez-president-de-lunprg-in-
digne-par-un-article-de-lessor/>
• <http://www.armee-media.com/2013/07/02/reactions-a-larticle-de-lessor-le-ge-
neral-brachet-rattrape-par-le-suicide-dun-lieutenant-en-2007/>
• <http://www.armee-media.com/2013/06/30/ca-coince-entre-lunprg-et-lessor-a-
propos-du-general-brachet/>
• <http://www.armee-media.com/2013/06/26/le-general-brachet-actuel-president-
du-tre� e-aurait-il-pu-eviter-le-suicide-du-lieutenant/>
• <http://lagrognegend.blogspot.fr/2013/07/le-president-de-lunprg-martinez-choi-
sit.html>
• <http://letre� egend.org/?p=1873>
• <http://letre� egend.org/?p=1881>
• <http://adefdromil.org/26009>

 – Rappelons que «  L’Essor  » n’a rien fait d’autre que son devoir : porter à la connais-
sance de ses lecteurs un arrêt de la Cour d’appel de Lyon fondé sur l’imputalité du 
service quant au suicide d’un lieutenant (tenu soigneusement secret par la hiérarchie 
depuis plus de cinq ans. A l’exception d’un article sur le site de «  La grogne  » 
<http://lagrognegend.blogspot.fr/2012/11/suicide-dun-lieutenant-de-gendarmerie.
html)>)
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un arrêt de la Cour régio-
nale des pensions de lyon 
reConnaÎt Que le suiCide 
d’un gendarMe est iMputaBle
au serViCe 

L
’arrêt rendu, le 11 juin 2013, par 
la cour d’appel de Lyon (que 
«  L’Essor  » s’est procuré) fait jus-
tice aux circonstances indignes 
dans lesquelles un lieutenant de 

l’escadron 11/5 s’est donné la mort, avec 
son arme de service, dans les locaux de son 
unité, le 7  décembre 2007, à Bron (69). 
Que s’est-il passé ce jour-là ?
Le matin, le lieutenant Boissard participe 
à un service de sécurité à l’occasion de la 
visite du président de la République.
A 14 h 30, il se rend à une convocation à un 
entretien avec le général, commandant de 
la région de Gendarmerie, le général Bra-
chet (aujourd’hui président du «  Trèfle  »).
En fait, il se retrouve à comparaître de-
vant une sorte de tribunal improvisé, où 
siègent le général commandant la région, 
deux colonels, un lieutenant-colonel et un  
capitaine.
Que reproche-t-on à ce lieutenant, qui est 
sur le point de partir en Opex en Côte-
d’Ivoire quelques jours plus tard avec son 

unité, après un dur entraînement à Saint-
Astier (24) ?
Un an plus tôt, en 2006, à la suite d’un 
séjour particulièrement difficile et mouve-
menté en Guyane, une première enquête 
de commandement visant l’officier avait 
été classée sans suite. Après une hospitali-
sation d’une semaine pour un syndrome de 
stress post-traumatique et un congé de ma-
ladie de trois semaines, les choses étaient 
rentrées dans l’ordre.
Mais un an plus tard, de nouvelles dénon-
ciations d’une lieutenante 
et d’un gendarme de l’uni-
té sont parvenues jusqu’au 
général. Certes, aucune 
plainte n’a été déposée 
contre le lieutenant, mais 
sa conduite n’aurait pas été exemplaire. La 
vie dangereuse dans la jungle guyanaise 
est propice aux excès... de boisson...
Sur la base de ces dires, non corroborés par 
des investigations, le général commandant 
la région décide de notifier au lieutenant  B. 
l’ouverture d’une nouvelle enquête de 
commandement, et son maintien au dépôt 
de son unité.
C’est dans ces conditions que, vingt mi-
nutes plus tard, le lieutenant B. rejoint  

les locaux de son unité situés à quelques 
centaines de mètres, et se suicide quelques 
instants plus tard avec son arme de service, 
pendant le rassemblement de son unité, or-
donné par le commandant de groupement, 
désireux d’annoncer les mesures prises.
L’arrêt du 11 juin de la cour d’appel 
confirme l’imputabilité au service du sui-
cide, en relevant que «  l’imputabilité de 
la maladie au service, indépendamment 
de toute connotations personnelles suscep-
tibles d’être portées par l’appelant (l’Etat, 

sous-direction des pen-
sions), résulte d’un lien de 
causalité direct et certain 
entre les circonstances de 
service et la pathologie 
présentée par monsieur B., 

constatée à son retour de Guyane, resurgis-
sant après cet entretien traumatisant du 
7  décembre 2007, vécu comme attentatoire 
à sa personne, et la publicité donnée à son 
éviction  ; que le suicide de monsieur B.  
a pour cause déterminante un état mala-
dif se rattachant aux circonstances du  
service  »...
Pour l’instant, on ignore si l’Etat aura 
l’impudence de se pourvoir en cassation 
devant le Conseil d’Etat. n

Le  suicide à Bron, près de Lyon, le 7 décembre 2007, du lieu-
tenant Boissard aurait dû demeurer au fond des oubliettes.  
Mis à part un petit entrefilet paru dans une édition locale 
du journal «  Le Progrès  », personne à l’époque n’en avait 
parlé (pas même «  L’Essor  »  !). Lorsque la veuve du lieute-
nant B. fait une demande de pension, celle-ci lui est refusée. 

Elle fait appel, et le tribunal des pensions lui donne raison.  
L’Etat (la sous-direction des pensions, au ministère des Armées) 

fait alors appel à son tour, et est débouté. C’est ainsi que «  L’Es-
sor  » découvre l’affaire...

«  L’Essor »

Le général Brachet «  rattrapé  » 
par le suicide d’un lieutenant 

de Gendarmerie, en 2007 

Actualités
ÉVÉNEMENTS DU MOIS

Tout finit 
par se savoir...



Mesdames, Messieurs les Présidents

Je m’indigne contre l’article paru page 6 de «  L’Essor  » 459. Cet article met gravement en cause le 

général Brachet. Avant sa parution, j’en avais eu connaissance. J’ai contacté M. Dumait qui a tenu à le 

faire paraître. Nous nous étions mis d’accord pour que le nom du général et son association ne soient 

pas cité. M. Dumait en a jugé autrement et n’a pas tenu les engagements pris. Je le regrette.

Ces accusations sont graves et peuvent être passibles de poursuites. Pour le lecteur ne connaissant pas 

le contrat qui nous lie à «  L’Essor  », l’amalgame va être fait et notre association va être éclaboussée.

Par mail, j’ai fait les représentations qui s’imposaient à M. Dumait. J’ai également envoyé un mail de 

regret au général Brachet et à la DGGN.

De tels articles n’apportent rien de positif à la communauté Gendarmerie sauf aggraver l’antipathie de 

la DGGN et du monde of� cier vis-à-vis de  «  L’Essor  » et par ricochet contre l’UNPRG.

Je vous demande de relayer les paroles du bureau national près des autres associations de vos dépar-

tements et notamment près des présidents délégués du «  Trèfl e  ».

Avec mes amitiés

Henri MARTINEZ 

Président national
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Mesdames et Messieurs,

Le message envoyé le vendredi 28 juin (à 11:42) par le pré-

sident Martinez à l’ensemble des présidents départemen-

taux et administrateurs nationaux de l’UNPRG (en rappel 

ci-dessous), appelle de ma part les remarques suivantes :

• 1) La plus élémentaire des courtoisies, entre «  parte-

naires  », qui plus est liés par un contrat qui vient d’être 

renouvelé, aurait voulu que M. Martinez me fasse, au 

moins, destinataire de sa «  mise au point  »...

• 2) Cette courtoisie, selon moi élémentaire, m’a amené 

à communiquer, avant parution, le 18 juin, au général 

Brachet lui-même l’article dont il est question.

• 3) Ce dernier, à ce jour, n’a pas souhaité réagir.

• 4) A réception de ce projet d’article, M. Martinez m’a 

téléphoné pour me demander de ne pas le faire paraître. 

Ce que j’ai refusé, sur le double argument qu’il s’agissait 

d’une information publique, disponible au greffe de la 

Cour d’appel de Lyon, et que ma source, extérieure au 

dossier, ne manquerait pas de transmettre l’info à un 

autre support. M. Martinez m’a semblé comprendre. 

Il m’a demandé alors de supprimer «  au moins  » le der-

nier paragraphe de ce projet, ainsi rédigé : «  Circonstance 

fâcheuse : le général qui a organisé ce tribunal impro-

visé et convoqué le lieutenant B, préside actuellement 

l’association des officiers de Gendarmerie “Le Trèfle”». 

Ce paragraphe a en effet été supprimé – comme il est facile 

de le véri� er – conformément à mon seul engagement 

pris auprès de M. Martinez au cours de cette conversation 

téléphonique. J’ajoute que ce paragraphe a été supprimé 

non pas tant pour faire plaisir à qui que ce soit, mais parce 

qu’il était malvenu. (Une règle de l’écriture journalistique 

est de ne jamais conclure un article en en commençant un 

nouveau...). J’af� rme que je ne me suis jamais engagé à 

ce que le nom du général n’apparaisse pas, tout comme 

le nom de l’association qu’il préside. Car c’était tout sim-

plement impossible, de pousser aussi loin l’hypocrisie... 

J’ai transmis au général Brachet un brouillon d’article  ; 

les demandes de M. Martinez (mandaté par le général ?...) 

m’ont amené à le remanier...

• 5) Je soutiens que le traitement de cette affaire de la part 

de «  L’Essor  » a été aussi responsable et modéré que pos-

sible. Nous n’avons pas mis la photo du général Brachet, 

ni cité les attendus de la Cour, pourtant extrêmement 

sévères pour la hiérarchie de la Gendarmerie. Cette petite 

polémique inutile va simplement m’amener à publier sur 

le site de «  L’Essor  » l’arrêt de la Cour d’appel de Lyon 

in extenso. Nos lecteurs apprécieront. Car ce n’est pas 
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cet article de «  L’Essor  » qui «  met gravement en cause le 

Général Brachet  », mais tout simplement un arrêt de Cour 

d’appel. Cela doit quand même être dit !

• 6) Le message de M. Martinez m’apprend qu’il y aurait 

de « l’antipathie de la part de la DGGN et du monde offi -

cier vis-à-vis de “L’Essor ” ». Comme j’ai une impression 

exactement inverse, confortée par tous mes contacts au 

plus haut niveau, je vais être désormais plus attentif... 

Je me souviens d’un vieil adage : «  On prête souvent à 

autrui les sentiments qu’on a soi-même  »...

• 7) M. Martinez est à l’évidence très désireux de mainte-

nir de bonnes relations avec la DGGN et «  le monde offi -

cier  ». Il a raison. Que ne garde-t-il quand même un peu 

d’empathie pour la veuve du lieutenant B....

• 8) Dernière remarque : cet arrêt de la Cour d’appel 

n’aurait évidemment pas été publié au greffe le 11-06 si 

le service des pensions du ministère de la Défense n’avait 

pas cru devoir faire appel d’une décision favorable à la 

veuve du lieutenant B. La sévérité des attendus de l’arrêt 

s’explique sans doute, pour une part, par l’exaspération de 

la Cour devant cette obstination de trop de la hiérarchie 

militaire, en l’occurrence gendarmique

• 9) Ultime observation : la commission de presse de 

l’UNPRG du 20 juin 2013 n’a émis aucune remarque sur 

cette page 6 du n° 459 de «  L’Essor  », en cours de bouclage...

Mesdames et Messieurs,

Je serai évidemment très attentif à toute observation.

Au-delà du caractère «  particulier  » de votre président, et 

des relations dif� ciles qui en résultent (comme c’était déjà 

le cas avec mes prédécesseurs), je saisis cette occasion 

pour vous redire que je souhaite avoir avec chacun d’entre 

vous les meilleurs relations, si possibles directes.

Toute association durable connait des péripéties. Ce qui 

fait la force de la relation entre l’UNPRG et «  L’Essor  », 

c’est qu’ensemble nous défendions la communauté des 

gendarmes. Toute la communauté de tous les gendarmes. 

Y compris ce lieutenant, poussé à bout, qui se suicide avec 

son arme de service dans les toilettes de son escadron. 

Et pas seulement les of� ciers généraux. 

Aussi superbes soient-ils.

Votre dévoué,

  

Alain Dumait
Directeur

L’Essor de la Gendarmerie 
9, rue Bleue - 75009 Paris

 alain.dumait@lessor.org
tel. : 01 40 36 44 64

www.lessor.org

COURRIER ADRESSÉ AUX PRÉSIDENTS DÉPARTEMENTAUX DE L’U.N.P.R.G.



RÉACTION DU PRÉSIDENT DU «  TRÈFLE  » À L’ARTICLE PUBLIÉ DANS «  L’ESSOR »

La revue «  L’Essor  » vient de publier un article non signé portant le titre : «  Le général Brachet

“rattrapé” par le suicide d’un lieutenant de gendarmerie, en 2007  ».

Ce texte largement sujet à caution est repris par plusieurs sites Internet où des énervés s’emploient à 

copier des informations erronées en faisant �  de la réalité des faits. Leur audience ne tient qu’à l’ou-

trance que goûtent les esprits faibles. Ces sites peuvent ainsi être les bras armés d’une vile manipula-

tion sans même qu’ils en aient conscience. C’est un des aspects négatifs de l’univers d’Internet sauf 

pour ceux qui s’emploient à faire de la désinformation. Le lien que l’on cherche à tisser entre cette 

pénible affaire et mes fonctions actuelles de président du «  Trèfl e  » montre que l’exploitation de ce 

drame n’est qu’un prétexte pour tenter de m’affaiblir vis-à-vis de la communauté gendarmerie. Aussi, 

j’entends exercer a minima un droit de réponse dans la revue de «  L’Essor  » puisqu’il est l’initiateur de 

ce « mini buzz ». Pour ceux qui, tentés par la surenchère, prétendraient que je suis responsable de la 

mort de l’of� cier, je fais con� ance à la justice.

L’UNPRG qui a conclu un partenariat avec «  L’Essor  » pour son expression n’est pas impliquée dans 

cette parution et je suis en contact permanent avec son président.

Je ne sais pas par quoi je suis « rattrapé » mais ma détermination à défendre la gendarmerie et ses 

of� ciers ne s’en trouve que renforcée.

Général de corps d’armée (2S) Christian Brachet.
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RÉACTION DE TROIS PRÉSIDENTS D’HONNEUR DU «  TRÈFLE  » 

À L’ARTICLE PUBLIÉ DANS «  L’ESSOR »

Ethique et déontologie... ou politique du chiffre ?

Tout au long de nos nombreuses années à la direction générale puis, pour � nir, à l’inspection générale 

des armées, nous avons vécu beaucoup de situations con� ictuelles avec le journal «  L’Essor  ». Son 

rédacteur en chef de l’époque, en veine de con� dences, � t un jour l’aveu, à l’un d’entre nous, que 

les bons points pour le commandement n’étaient pas vendables, au contraire des prétendues maltrai-

tances subies par un personnel soumis à l’autorité aveugle et despotique de chefs davantage soucieux 

d’ambition de carrière que de bien-être de leurs subordonnés !

Dans son numéro 459 de juillet 2013, cette publication s’est toutefois, à notre sens, surpassée. Sous 

le titre accrocheur «  Le général Brachet “rattrapé” par le suicide d’un lieutenant de gendarmerie en 

2007  », l’auteur n’hésite pas à établir un lien de cause à effet entre une enquête de commandement 

prescrite, comme il lui appartenait de le faire, par le commandant de région de gendarmerie et le sui-

cide, certes regrettable, de l’of� cier concerné, partant du simple fait que la Cour régionale des pensions 

de Lyon avait reconnu l’imputabilité au service de ce suicide. Jusqu’à un entre� let qui précise, en 

caractères gras, que « tout � nit par se savoir » !

Sur le fond, l’auteur feint d’ignorer – à moins qu’il n’ignore vraiment, faisons-lui alors ce crédit – que 

le fait d’imputer un suicide au service ne saurait conduire à incriminer, ipso facto, la responsabilité du 

commandement. Mais cela le soucie-t-il vraiment ? L’essentiel est ailleurs !

Sur la forme ou la présentation, le journal «  L’Essor  », autoproclamé « premier journal indépendant de 

la gendarmerie » et organe d’expression of� ciel de l’UNPRG, association au demeurant parfaitement 

respectable, a cru bon de mettre en cause sans réserve le président en exercice d’une autre association 

de la gendarmerie, en exhumant des faits datés de plus de cinq ans pour tenter de jeter l’opprobre sur 

un of� cier général dans un scoop qui n’en est, en réalité, pas un ! En quoi, en effet, le général Brachet 

est-il rattrapé par le passé ? Que va-t-on � nir par savoir ? Cette attaque sent fort le caniveau : elle est 

singulièrement malsaine et ne contribue guère à donner une image � atteuse du journalisme, dont la 

mission est tout autre, pas plus, par ricochet, qu’à renforcer le prestige de la gendarmerie et le crédit 

de nos associations. Mais l’information à défaut d’être fondée, est assurément alléchante et, en l’oc-

currence, c’est bien ce qui compte, en dé� nitive...

Généraux d’armée (2S) Pierre-Jean Jacquet, André Lorant et Jean-Marc Denizot
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RÉPLIQUE DU DIRECTEUR DE «  L’ESSOR » AUX ARTICLES DU «  TRÈFLE  » 

• A l’attention du général Brachet (cf. PJ 5)

Mon général,

Votre réaction parue hier sur le site du «  Trèfl e  », appelle de ma part les remarques et observations 

suivantes :

–  Cet article est bel et bien «  signé  », en l’occurrence «  L’Essor  », ce qui signi� e que le directeur de 

journal que je suis en assume l’entière responsabilité, solidairement avec l’ensemble de la rédaction, 

collectivement impliquée dans ce travail rédactionnel. Il s’agit d’une pratique courante, de tous les 

journaux – mis à part quelques feuilles de choux – que le président du «  Trèfl e  » ne devrait pas ignorer. 

A moins que cette formule «  un article non signé  » n’ait qu’un but (mesquin) de stigmatisation...

–  Vous parlez d’un texte «  largement sujet à caution  ». Il faudrait dire précisément en quoi....

–  Nous n’avons fait aucun «  lien  », mais simplement signalé, à ceux qui pourraient l’ignorer, que le 

général Brachet cité 12 fois dans cet arrêt, est actuellement le président du «  Trèfl e  ». Est-ce exact, 

ou faux ?

–  Nous n’avons pas cherché à exploité ce drame, soigneusement caché depuis 6 ans. Nous n’avons 

même pas repris une seule ligne des attendus de l’arrêt en question. Mais votre évidente mauvaise foi 

va nous amener à le publier...

Toujours dans l’attente de votre droit de réponse annoncé, je vous prie d’agréer, mon général, l’expres-

sion de mes salutations distinguées.

Alain Dumait

• A l’attention des présidents honoraires du «  Trè� e  » (cf. PJ 6)

Messieurs les généraux,

Votre «  poulet  » paru ce jour sur le site du «  Trèfl e  » appelle de ma part les remarques et observa-

tions suivantes :

–  s’agissant d’un «  aveu  » (verbal) d’un de mes prédecesseurs – qui ne peut être que M. Jacques 

Revise – lâchement évoqué dans votre pseudo préambule, je demande à l’intéressé de vous 

répondre directement...

–  Je vous laisse la responsabilité de vos termes outranciers (nous nous serions «  surpassés  », alors 

que notre traitement a été «  sobre  » ; notre titre n’était pas «  accrocheur  »...)

–  Quand à savoir si l’arrêt de la Cour d’appel de Lyon incrimine, ipso facto, la responsabilité 

du commandement, c’est une bonne question, à laquelle nous nous sommes bien gardés de 

répondre. Mais je remarque que vous vous posez vous mêmes la question. Un lecture plus 

attentive de cet arrêt (par exemple sur notre page Facebook<https://www.facebook.com/LEssor

DeLaGendarmerie> vous permettra de mieux apprécier ce qu’en pensent ces hauts magistrats.

– Quant à vos per� dies de la partie � nale, je vous les abandonne, respectueusement. Mais je suis 

quand même curieux de connaître le nom d’un autre journal «  indépendant  » de la Gendarmerie, 

dont la diffusion serait supérieure à la nôtre ? Quant à la mention «  organe of� ciel de l’UNPRG  », 

je vous signale que, jusqu’à ce jour, son président, M. Martinez, tenait beaucoup à ce qu’elle � gure 

en première page de «  L’Essor  ».

Alain Dumait

Directeur de«  L’Essor  ».

Directeur de journaux depuis 1978.
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